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1) - ASPECTS REGLEMENTAIRES 
 

 

1.1) – RAPPELS SUR LA PROCEDURE DE ZONAGE 
 

La commune de JAS a réalisé une étude de zonage d’assainissement afin de délimiter sur son 

territoire les secteurs : 

 

- en assainissement collectif (existant ou futur), 

- en assainissement non collectif à la parcelle ou autonome regroupé. 

 

En effet, l’article L2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que : 

 

« Les communes ou leurs établissements publics de coopération délimitent, après enquête 

publique : 

 

1 – Les zones d’assainissement collectif où elles sont tenues d’assurer la collecte des eaux 

usées domestiques et le stockage, l’épuration et le rejet ou le réutilisation de l’ensemble des 

eaux collectées, 

 

2 – Les zones relevant de l’assainissement non collectif où elles sont tenues d’assurer le 

contrôle de ces installations et, si elles le désirent, le traitement des matières de vidange et, à 

la demande des propriétaires, l’entretien et les travaux de réalisation et de réhabilitation des 

installations d’assainissement non collectif, 

 

3 – Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et 

pour assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement, 

 

4 – Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le 

stockage éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement lorsque les pollutions qu’elles apportent au milieu aquatique risquent de nuire 

gravement à l’efficacité des dispositifs d’assainissement. » 

 

Après enquête publique, le zonage d’assainissement devient un document réglementaire de 

gestion de l’assainissement, opposable aux tiers. 

 

La présente notice jointe au dossier de zonage rappelle les différents textes et règlements 

régissant le service de l’assainissement, collectif ou non, qui ont présidé aux choix technico-

économiques adoptés par la Collectivité, en accord avec la Comité de Pilotage de l’opération. 

 

1.2) – PRINCIPAUX TEXTES REGLEMENTAIRES 
 

L’assainissement des eaux usées domestiques est une obligation, tant pour les collectivités 

que pour les particuliers. 

 

On distingue deux types d’assainissement : 

 

- l’assainissement collectif, pour lequel la collecte et l’épuration des eaux usées sont 

assurées sur le domaine public par la collectivité, 
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- l’assainissement non collectif, pour lequel le traitement des eaux usées est assuré par 

le particulier à l’intérieur de sa propriété. 

 

Dans les deux cas, collectivité et particuliers ont un certain nombre d’obligations prescrites 

par les textes réglementaires, dont les principaux sont rappelés ci-après. 

 

Assainissement collectif 
 

- Compétence des collectivités 

 

Article L2224-8 du Code Général des Collectivités Territoriales : « Les communes 

assurent le contrôle des raccordements au réseau public de collecte, la collecte, le transport et 

l’épuration des eaux usées, ainsi que l’élimination des boues produites. … ». 

 

- Compétence des particuliers 

 

Article L1331-1 du Code de la Santé Publique : « Le raccordement des immeubles aux 

réseaux publics de collecte disposés pour recevoir les eaux usées domestiques et établis sous 

la voie publique à laquelle ces immeubles ont accès soit directement, soit par l’intermédiaire 

de voies privées ou de servitudes de passage, est obligatoire dans le délai de deux ans à 

compter de la mise en service du réseau public de collecte ». 

 

Assainissement non collectif 
 

- Compétence des collectivités 

 

Article L2224-8 du Code Général des Collectivités Territoriales : « Pour les immeubles 

non raccordés au réseau public de collecte, les communes assurent le contrôle des installations 

d’assainissement non collectif… Elles peuvent, à la demande du propriétaire, assurer 

l’entretien et les travaux de réalisation et de réhabilitation des installations d’assainissement 

non collectif. Elles peuvent en outre assurer le traitement des matières de vidange issues des 

installations d’assainissement non collectif ». 

 

Article 2 de l’arrêté du 7 septembre 2009 relatif aux modalités de la mission de contrôle des 

installations d’assainissement non collectif : « La mission de contrôle vise à vérifier que les 

installations d’assainissement non collectif ne portent pas atteinte à la salubrité publique, ni à 

la sécurité des personnes, et permettent la préservation de la qualité des eaux superficielles et 

souterraines, en identifiant d’éventuels risques environnementaux ou sanitaires liés à la 

conception, à l’exécution, au fonctionnement, à l’état ou à l’entretien des installations. 

Cette mission comprend : 

1 – Pour les installations ayant déjà fait l’objet d’un contrôle ;un contrôle périodique selon les 

modalités fixées à l’article 3 ; 

2 – Pour les installations n’ayant jamais fait l’objet d’un contrôle : 

a) Pour celles réalisées ou réhabilitées avant le 31 décembre 1998 : un diagnostic de bon 

fonctionnement et d’entretien selon les modalités fixées à l’article 4 ; 

b) Pour celles réalisées ou réhabilitées après le 31 décembre 1998 : une vérification de 

conception et d’exécution selon les modalités fixées à l’article 5 ». 
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Article 3 de l’arrêté du 7 septembre 2009 relatif aux modalités de la mission de contrôle des 

installations d’assainissement non collectif : « Le contrôle périodique consiste, sur la base des 

documents fournis par le propriétaire de l’immeuble, et lors d’une visite sur place, à  : 

a) Vérifier les modifications intervenues depuis le précédent contrôle effectué par la 

commune ; 

b) Repérer l’accessibilité et les défauts d’entretien et d’usure éventuels ; 

c) Constater que le fonctionnement de l’installation n’engendre pas de risques 

environnementaux de risques sanitaires ou de nuisances. 

La commune  définit une fréquence de contrôle périodique n’excédant pas huit ans, en 

application de l’article L2224-8 du code général des collectivités territoriales. Cette fréquence 

peut varier selon le type d’installation et ses conditions d’utilisation ». 

 

Article 4 de l’arrêté du 7 septembre 2009 relatif aux modalités de la mission de contrôle des 

installations d’assainissement non collectif : « Le diagnostic de bon fonctionnement et 

d’entretien consiste, sur la base des documents fournis par le propriétaire de l’immeuble, et 

lors d’une visite sur place, à  : 

a) Identifier, localiser et caractériser les dispositifs constituant l’installation ; 

b) Repérer l’accessibilité et les défauts d’entretien et d’usure éventuels ; 

c) Vérifier le respect des prescriptions techniques réglementaires en vigueur lors de la 

réalisation ou la réhabilitation de l’installation ; 

d) Constater que le fonctionnement de l’installation n’engendre pas de risques 

environnementaux de risques sanitaires ou de nuisances ». 

 

Article 5 de l’arrêté du 7 septembre 2009 relatif aux modalités de la mission de contrôle des 

installations d’assainissement non collectif : « La vérification de conception et d’exécution 

consiste, sur la base des documents fournis par le propriétaire de l’immeuble, et lors d’une 

visite sur place, à  : 

a) Identifier, localiser et caractériser les dispositifs constituant l’installation ; 

b) Repérer l’accessibilité et les défauts d’entretien et d’usure éventuels ; 

c) Vérifier l’adaptation de la filière réalisée ou réhabilitée au type d’usage, aux 

contraintes sanitaires et environnementales, aux exigences et à la sensibilité du milieu, 

aux caractéristiques du terrain et à l’immeuble desservi ; 

d) Vérifier le respect des prescriptions techniques réglementaires en vigueur lors de la 

réalisation ou la réhabilitation de l’installation ; 

e) Constater que le fonctionnement de l’installation n’engendre pas de risques 

environnementaux de risques sanitaires ou de nuisances ». 

 

Article 10 de l’arrêté du 7 septembre 2009 relatif aux modalités de la mission de contrôle 

des installations d’assainissement non collectif : « Dans le cas où la commune n’a pas décidé 

de prendre en charge l’entretien des installations d’assainissement non collectif, la mission de 

contrôle comprend : 

- la vérification de la réalisation périodique des vidanges, sur la base des bordereaux de 

suivi des matières de vidange ; 

- la vérification périodique de l’entretien du bac dégraisseur, le cas échéant ». 

 

Article L1331-11 du Code de la Santé Publique : « Les agents du service de 

l’assainissement ont accès aux propriétés privées: 
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- Pour procéder, selon les cas, à la vérification ou au diagnostic des installations 

d’assainissement non collectif en application de l’article L2224-8 du code général des 

collectivités territoriales ; 

- Pour procéder, à la demande du propriétaire, à l’entretien et aux travaux de 

réhabilitation et de réalisation des installations d’assainissement non collectif, si la 

commune assure leur prise en charge » ; 

 

- Compétence des particuliers 

 

Article L1331-1-1 du Code de la Santé Publique : « Les immeubles non raccordés au réseau 

public de collecte des eaux usées sont équipées d’une installation d’assainissement non 

collectif dont le propriétaire fait régulièrement assurer l’entretien et la vidange par une 

personne agréée par le représentant de l’Etat dans le département, afin d’en garantir le bon 

fonctionnement…... 

La commune délivre au propriétaire de l’installation d’assainissement non collectif le 

document résultant du contrôle prévu au III de l’article L2224-8 du code général des 

collectivités territoriales. 

En cas de non-conformité de son installation d’assainissement non collectif à la 

réglementation en vigueur, le propriétaire fait procéder aux travaux prescrits par le document 

établi à l’issue du contrôle, dans un délai de quatre ans suivant sa réalisation. 

 

Article 2 de l’arrêté du 7 septembre 2009 fixant les prescriptions techniques applicables aux 

installations d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique 

inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 : « Les installations d’assainissement non collectif ne 

doivent pas porter atteinte à la salubrité publique, à la qualité du milieu récepteur ni à la 

sécurité des personnes. Elles ne doivent pas présenter de risques pour la santé publique. 

En outre, elles ne doivent pas favoriser le développement de gîtes à moustiques susceptibles 

de transmettre des maladies vectorielles, ni engendrer de nuisance olfactive. Tout dispositif de 

l’installation accessible en surface est conçu de façon à assurer la sécurité des personnes et 

éviter tout contact accidentel avec les eaux usées. 

Les installations d’assainissement non collectif ne doivent pas présenter de risques de 

pollution des eaux souterraines ou superficielles, particulièrement celles prélevées en vue de 

la consommation humaine ou faisant l’objet d’usages particuliers tels que la conchyliculture, 

la pêche à pied, la cressiculture ou la baignade. 

Sauf dispositions plus strictes fixées par les réglementations nationales ou locales en vue de la 

préservation de la qualité des eaux destinées à la consommation humaine, l’implantation 

d’une installation d’assainissement non collectif telle que définie à l’article 1
er

 est interdite à 

moins de 35 mètres d’un captage déclaré d’eau destinée à la consommation humaine. Cette 

distance peut être réduite pour des situations particulières permettant de garantir une eau 

propre à la consommation humaine. En cas d’impossibilité technique et lorsque l’immeuble 

est desservi par un réseau public de distribution d’eau potable, l’eau du captage est interdite à 

la consommation humaine. 

Les installations mettant à l’air libre ou conduisant au ruissellement en surface de la parcelle 

des eaux usées brutes ou prétraitées doivent être conçues de façon à éviter tout contact 

accidentel avec ces eaux et doivent être implantées à distance des habitations de façon à éviter 

toute nuisance. Ces installations peuvent être interdites par le préfet ou le maire dans les zones 

de lutte contre les moustiques ». 
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Article 216-6 du Code de l’Environnement : « le fait de jeter, déverser ou laisser s’écouler 

dans les eaux superficielles, souterraines ou les eaux de la mer dans la limite des eaux 

territoriales, directement ou indirectement, une ou des substances quelconques dont l’action 

ou les réactions entraînent, même provisoirement, des effets nuisibles sur la santé ou des 

dommages à la flore ou à la faune, à l’exception des dommages visés aux articles L218-73 et 

L432-2, ou des modifications significatives du régime normal d’alimentation en eau ou des 

limitations d’usage des zones de baignade, est puni de deux ans d’emprisonnement et de 75 

000 euros d’amende. Lorsque l’opération de rejet est autorisée par arrêté, les dispositions de 

cet alinéa ne s’appliquent que si les prescriptions de cet arrêté ne sont pas respectées. 

Le tribunal peut également imposer au condamné de procéder à la restauration du milieu 

aquatique dans le cadre de la procédure prévue par l’article L216-9 ». 

 

1.3) – LIEN AVEC LE CODE DE L’URBANISME 
 

Il est rappelé, conformément à la circulaire n° 97-49 du 22 mai 1997, que le classement d’une 

zone en zone d’assainissement collectif a simplement pour effet de déterminer le mode 

d’assainissement qui sera retenu et ne peut avoir pour conséquence : 

 

� ni d’engager la collectivité sur un délai de réalisation des travaux d’assainissement, 

 

� ni d’éviter au pétitionnaire de réaliser une installation d’assainissement conforme à la 

réglementation, dans le cas où la date de livraison des constructions est antérieure à la 

date de desserte des parcelles par le réseau d’assainissement, 

 

� ni de constituer un droit, pour les propriétaires des parcelles concernées et les 

constructeurs qui viennent y réaliser leurs opérations, à obtenir gratuitement la 

réalisation des équipements publics d’assainissement nécessaires à leur desserte. Les 

dépenses correspondantes supportées par la collectivité responsable donnent lieu au 

paiement de contributions par les bénéficiaires d’autorisation de construire, 

conformément à l’article L332-6-1 du Code de l’Urbanisme. 

 

 

2) – ETUDES PREALABLES 
 

Le zonage de l’assainissement collectif et non collectif de la commune de JAS a fait l’objet de 

deux études préalables réalisées par le bureau d’études SESAER, intitulées : 

 

� Etude préalable à l’élaboration du zonage d’assainissement collectif et non collectif 

(novembre 2002), 

 

� Etude préalable à la révision du zonage d’assainissement collectif et non collectif 

(octobre 2007). 

 

Les principaux éléments techniques de ces deux études (pages 6 à 9 du rapport SESAER 

d’octobre 2007) sont repris ci-après. 
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3) – ZONAGE D’ASSAINISSEMENT 
 

Le service de l’assainissement est à ce jour assuré pour le centre Bourg à l’aide d’un réseau à 

caractère majoritairement unitaire, et d’un dispositif épuratoire de type décanteur – digesteur 

et épandage superficiel, qui s’avère obsolète. 

 

Au vu en particulier de la fragilité du milieu récepteur, la collectivité a donc décidé 

d’entreprendre les programmes de travaux de nature à rétablir la qualité du service de 

l’assainissement collectif, par : 

 

� la mise en séparatif des réseaux d’assainissement du Bourg, 

 

� la construction d’une nouvelle unité d’épuration, de type filtres plantés de roseaux, 

d’une capacité de 180 équivalents habitants. 

 

Le montant du financement à mettre en œuvre, tel qu’il te qu’il est défini au stade de l’avant-

projet, s’établit comme suit : 

 

� Eaux usées : 241 000,00 € 

� Eaux pluviales : 244 000,00 € 

� Unité d’épuration : 170 000,00 € 

 

� Total général HT : 655 000,00 € 
 

Les travaux ainsi envisagés permettront de raccorder : 

 

� le centre Bourg (qui bénéficie déjà d’un réseau de collecte), 

 

� le secteur pavillonnaire du Plat du Bourg, et la périphérie est du Bourg, 

 

� les zones d’urbanisation future. 

 

Ils assureront la cohérence entre le zonage d’assainissement collectif et non collectif avec le 

zonage du plan local d’urbanisme. 

 

Les choix municipaux en matière de zonage d’assainissement sont donc les suivants : 
 

Assainissement collectif 

 

Le Bourg (zone UC), le secteur pavillonnaire du Plat du Bourg et la périphérie est du 

Bourg (zones U et U*), la future zone urbanisée du Plat du Bourg (zone AUa), et la 

future zone urbanisée de la Croix de Rampeau (zone AU). 
 

Assainissement non collectif 

 

Le reste de la commune. 
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Documents annexés à la présente notice 

 

 

Arrêté du 7 septembre 2009 relatif aux modalités de l’exécution de la mission de contrôle des 

installations d’assainissement non collectif, hors annexes (Annexe 1) 

 

Arrêté du 7 septembre 2009 fixant les prescriptions techniques applicables aux installations 

d’assainissement non collectif recevant une charges brute de pollution organique inférieure ou 

égale à 1,2 kg/j de DBO5, hors annexes (Annexe 2) 

 

Extraits du DTU 34.1 : descriptif des principaux types d’installations d’assainissement non 

collectif (Annexe3) 

 

Carte de zonage d’assainissement collectif et non collectif (Annexe 4) 
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TRAITEMENT : FILTRE A SABLE VERTICAL NON DRAINE 

SOLS RECONSTITUES 
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SOLS RECONSTITUES 
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